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cette position ambigue. Lors des debats douaniers de 1878-1879, on voit ainsi nettement 
comment les rapports des »Regierungspräsidenten« reprennent Pargumentation des chambres : 
ä Cologne Jans un sens libre-echangiste, ä Düsseldorf dans un sens protectionniste. Leur 
competence est toutefois limitee aux grandes villes et les centres secondaires se jugent negliges, 
alors qu’en France elles representent Pensemble de Parrondissement, comme d’ailleurs en 
Baviere et en Saxe (avec Obligation de consultation).

La Grande Depression des annees 1880 met fortement en question leur röle, alors que se 
developpent des »associations libres«, d’initiative independante. D'une part, la liaison etablie 
depuis 1861 par le »Deutscher Handelstag« reste trop lache: on y envisage ä plusieurs reprises 
sans resultat la creation d*un conseil national permanent. D’autre part, les industriels se jugent 
sous-representes par rapport aux negociants. Le fameux »Zentralverband deutscher Industriel
ler« (1876), qui lance la Campagne protectionniste, demande le remodelage en »chambres 
d’industrie et de commerce«; la chambre d'Osnabrück, inspiree par le professeur d'Aix, 
Richard von Kaufmann, prend aussi position en ce sens. Le gouvernement du Reich, quand il est 
converti au protectionnisme, partage ce sentiment: apres un »edit de discipline« (1881) qui 
consolide sa tuteile, Bismarck envisage »de realiser par voie legislative Pelargissement des 
institutions actuelles, qui constituent seulement une representation de groupes isoles d’entre- 
preneurs«. II a pris en eff et pour lui-meme le ministere prussien du Commerce, »avec elan et 
avec une confiance en lui jusqu’alors inebranlee«.

Mais comme la force d’inertie bloque la reforme souhaitee, ne vaut-il pas mieux creer un 
Systeme representatif nouveau, articule verticalement et plus dependant de PEtat? Pour 
informer le pouvoir sur les donnees economiques, il existait en France un Conseil superieur de 
Pagriculture, des manufactures et du commerce, consultatif et partiellement nomme. Le projet 
est prepare d*un Conseil de Peconomie (Volkswinschaftsrat), le Reichstag, refuse cependant les 
credits, par mefiance envers une institution extraparlementaire, il faut se replier sur une formule 
restreinte au royaume de Prusse, qui en fait ne fonctionnera pas davantage. On cherche alors en 
1883 ä etablir au niveau provincial des »chambres de metiers« (Gewerbekammem) qui doivent 
constituer »une representation des interets economiques generaux«, »une nouvelle structure par 
ordres« (neoständisch): c’est en definitive un autre echec. Les chambres de commerce du reste 
contre-attaquent pour defendre leur existence. Elles s’entendent, d’abord en Alsace, pour 
coordonner leurs relations avec les chemins de fer; elles soutiennent Pexpansion coloniale, 
quand le gouvernement est encore reserve, elles encouragent la formation des cartels. Aussi en 
1896 von Berlepsch, ministre de Guillaume II, propose-t-il, en rehabilitant Pinstitution, de 
generaliser son reseau ä tout le territoire. Le Reichstag ä nouveau rejette le projet mais en accepte 
Pannee suivante une Version attenuee (avec Poctroi de la personnalite juridique).

L’auteur conclut en estimant que ces experiences de PEtat prussien-allemand sont restees 
»infecondes et en partie contradictoires«, qu*il n’est donc pas justifie pour cette epoque de parier 
de »capitalisme organise«: ce serait »delayer jusqu’ä le rendre meconnaissable« le concept 
elabore par Hilferding pour la periode suivante.

Pierre Barral, Nancy

Klaus-Michael Mallmann, Die Anfänge der Bergarbeiterbewegung an der Saar (1848-1904), 
Saarbrücken (Thimes et Nolte) 1981, 370 p. (Veröffentlichungen der Kommission für saarlän
dische Landesgeschichte und Volksforschung, 12).

Cette etude regionale, consacree aux origines du mouvement syndical chez les mineurs de 
charbon de la Sarre, est centree comme il se doit sur le temps fort des annees 1889-1893. 
L’auteur a depouille methodiquement les archives, les journaux, les imprimes de Pepoque; il a
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redige un recit vivant, eclaire avec bonheur de citations significatives; il a eu le souci de replacer 
les evenements qu’il raconte dans le contexte des structures economiques et de la conjoncture 
politique. On regrette toutefois Pabsence d’une conclusion et plus generalement de vues 
synthetiques: les observations les plus interessantes par leur portee globale sont quelque peu 
noyees dans le flot de Panalyse. Une carte aurait ete fort utile pour le lecteur non sarrois. Elle 
aurait localise les pöles de Paction ouvriere. Elle aurait aussi fait ressortir les liaisons etroites avec 
la frange meridonale du bassin houiller, en territoire lorrain separe alors de la Sarre, par une 
limite administrative, non par une frontiere internationale: ä cet egard, Klaus-Michael Mall
mann fournit quelques donnees, mais il ignore les travaux franjais, notamment »La Lorraine 
annexee« (1976) de Francois Roth.

Au debut de mai 1889, la greve se declenche dans les mines de la Ruhr et y prend une ampleur 
considerable, avec le ralliement des trois quarts de la main-d’oeuvre. La Sarre suit, entrainee par 
Pexemple, apres deux semaines d’emotion croissante eile compte 11000 grevistes (44%), 
surtout au Nord du bassin. On revendique la reduction de la journee de travail de 10 ä 8 heures et 
le relevement des salaires (fixes ä la täche, par Padjudication de »tailles« ä des chefs d’equipe). 
Mais le mouvement est motive aussi, ä un niveau plus profond, par la volonte d’une plus grande 
independance ouvriere dans la gestion des mutuelles de prevoyance (Knappschaften) comme par 
la revolte contre la corruption et les abus de beaucoup de porions (Steiger). Quand le travail 
reprend, apres quinze jours, sur quelques vagues promesses patronales, Paction se prolonge par 
la fondation d’un syndicat dans la Ruhr et en Sarre par celle d'une Organisation autonome, le 
»Rechtsschutzverein« ä Bildstock pres Friedrichstal. »L’association de defense des droits« 
incarnera les mineurs pendant plusieurs annees: rassemblant jusqu’ä 19000 membres, construi- 
sant une nouvelle salle de reunion, animant de nouvelles greves en decembre 1889 et janvier 
1893, envoyant des delegues aux congres nationaux et intemationaux. Le mouvement gagnera 
les puits lorrains et s’y brisera sur Phostilite de la maison de Wendel.

Cette lutte est nee et s’est developpee hors de toute influence socialiste: la social-democratie, 
soumise depuis douze ans par Bismarck ä une dure repression, est d’ailleurs alors pratiquement 
absente de Sarre. Les animateurs sont exclusivement des mineurs, issus de la base dont ils 
partagent les caracteristiques. Il n’y a guere d’elements exterieurs dans une main-d’ceuvre qui, 
de souche paysanne proche, est venue presque toute des campagnes de Treves traditionnelle- 
ment catholiques. Face aux cadres protestants, Paffrontement confessionnel double donc 
Paffrontement social. Un leader naturel a surgi: Nicolaus Warken, pere de cinq enfants, 
proprietaire de quelques terres, croyant convaincu, bon organisateur et orateur populaire. Les 
socialistes parleront avec quelque dedain de son »etonnant melange de phrases, radicales, 
religieuses et ... soumises«. Il est condamne ä plusieurs reprises ä des peines de prison pour 
diffamation contre les porions et sa liberation est saluee par un cortege triomphal avec une 
souscription qui rapporte 10000 marks. En 1890, il se presente avec un camarade aux elections 
legislative: »on doit faire une nouvelle legislation, c’est Pouvrier qui doit resoudre la question 
sociale, non les messieurs qui ne connaissent pas le travail«. Ces candidatures ouvrieres 
echouent avec un score honorable. En mee temps, le mouvement se declare »pour la religion, 
que doit avoir chaque homme et qui est la premiere police de PEtat«. Sans sectarismecependant: 
»un de nos camarades, dit Warken, peut etre ultramontain, conservateur, social-democrate, 
libre-penseur, etc___Cela ne regarde pas le >Rechtsschutzverein<, nous sommes tous cama
rades et nous avons le meme sort. Personne ne demande dans la mine ä quelle confession ou ä 
quel parti adhere le mineur, il doit faire la taille ä tant de profondeur et creuser tant de trous«. Le 
leader du catholicisme social dans le diocese de Treves, le chanoine Dasbach, a encourage le 
mouvement ä ses debuts, d’une maniere discrete. Il prend vite ses distances et se presente lui- 
meme au Reichstag contre un candidat ouvrier.

Une autre originalite du mouvement est son attente confiante dans une Intervention person- 
nelle de PEmpereur. C’est le debut du regne de Guillaume II, qui se veut le souverain des
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ouvriers. II accorde audience en mai 1889 (dix minutes!) ä trois delegues de la Ruhr et si les 
Sarrois n’obtiennent pas la meme faveur, iis sont du moins regus ä Coblence par le president 
superieur de Rhenanie, le baron Hans von Berlepsch. Le comportement conciliant de celui-ci 
parait approuve par sa promotion au ministere de Commerce et par une ordonnance de fevrier 
1890 qui annonce des reformes: des comites ouvriers (Arbeiterausschüsse) seront crees et 
consultes sur le regiement interieur. Le pouvoir semble ici libre d’agir car depuis les princes de 
Nassau-Sarrebrück au XVIII' siede, les mines de la Sarre se trouvent sous un regime de 
propriete publique. L’Empereur fait connaitre son souhait de »les voir devenir des etablisse- 
ments modeles quant ä la sollicitude pour les ouvriers«. En fait, la pression inquiete des 
entreprises privees et la resistance sourde de Padministration miniere, jalouse de maintenirtoute 
son autorite, reduisent la reforme ä tres peu de chose. Les sociaux-democrates, plus libres d’agir 
apres la mise ä l’ecart de Bismarck, vont exploiter la deception qui succede rapidement ä 
Penthousiasme. Ils envoient un propagandiste permanent, Joseph Emmel, qui sait adopter un 
ton modere et qui organise en 1892 une Conference de Bebel. Celui-ci, mesurant les difficultes, 
ecrit ä Engels: »Avec les mineurs c'est partout en Allemagne le meme inconvenient, ils 
manquent d’elements capables et utilisables et dans Pevolution propre de leur metier seuls des 
mineurs ont encore de Pinfluence sur leurs camarades«. C’est cependant la fin du »Rechts
schutzverein« qui se dissout ä la fin de 1893 sous la pression des autorites: la fameuse salle est 
vendue et Warken, retoume dans son village natal, y termine sa vie comme colporteur. Le grand 
patron Stumm domine »la Saarabie« (come dit Friedrich Naumann) puis apres sa mort le 
»Zentrum«, appuye sur le »Volksverein«, enlevera le siege au Reichstag.

Cet episode deconcerte quelque peu au premier abord, avec son leader ouvrier et chretien qui 
proclame: »Nous n’avons pas besoin des sociaux-democrates ni des ultramontains, nous nous 
aidons nous-memes«. Mais une comparaison internationale releve ailleurs bien des faits 
comparables. Nikolaus Warken n’annonce-t-il pas, dans un contexte certes bien different, le 
Lech Walesa des chantiers navals de Gdansk? Et pour rester dans une Situation plus equivalente, 
des faits du meme ordre s’observent a cette epoque dans les Etats voisins. En Angleterre, le 
syndicalisme des mineurs, qui existe depuis 1804, a fait ehre en 1885 au Parlement, six de ses 
dirigeants sous Petiquette »liberale«, il se reorganise en 1889 en centrant ses revendications sur la 
journee de huit heures. En Belgique, les »houilleurs« sont en fleche dans le mouvement 
spontane de mars 1886 qui tourne ä Pemeute violente puis dans Paction qui leprolonge: soit dans 
les Chevaliers du Travail, de type americain, soit au syndicat socialiste qui arrache par la greve en 
1893 un elargissement considerable du droit de vote. En France, les greves de 1889 et de 1891 
renforcent le vieux syndicat et ses leaders Basly et Lamendin deviennent aussi deputes des 
circonscriptions de corons; ici une Convention collective est conclue sous la pression mediatrice 
du gouvernement republicain. Partout, avec des nuances nationales, les mineurs manifestent 
une combativite autonome et jalouse.

Pierre Barral, Nancy

Robert Tombs, The War against Paris 1871, Cambridge/Londn (Cambridge University Press) 
1981, 256 S.

Während wir für die politische und soziale Geschichte der Pariser Kommune inzwischen über 
eine nur noch für Spezialisten überschaubare Fülle von Forschungsergebnissen verfügen, gilt 
dies für die Geschichte ihres unmittelbaren Gegners, die französische Armee von 1871, in weit 
geringerem Maße. Tombs hat sich die Aufgabe gestellt, die Niederschlagung der Kommune aus 
der Perspektive von Versailles zu analysieren. Was mußte geschehen, um aus den Regierungs- 
truppen, die nach dem gescheiterten Versuch, die Nationalgarde zu entwaffnen, aus der


